
SAUF renvoi du délibéré,c'est en principe demain 3mai, que Samson Madibasaura s'il est, ou non, re-connu coupable de non-exécution d'une décisionde justice.Pour comprendre cette af-faire passée en jugement àl'audience de référé du 19avril dernier au tribunalde Libreville, il convientde repartir à la source duproblème.  Le 22 juillet2016, à Libreville, un opé-rateur économique, LeeMyung Jin, conclut avec lasociété VHS-Mines BTPG,représentée par SamsonMadiba, une conventiond'extraction de sable et deremblai portant sur deuxfonds de terre situés auquartier Ozoungué, objetdes titres fonciers n°17807 et 19 523. Selon les termes de laconvention, les travauxdoivent être exécutésdans un délai de 50 jours.Ils doivent donc être livrésle 30 septembre 2016.Pour un début d'exécutionde contrat, M. Lee verse àM. Madiba une avance de15 millions de francs. Mais contre toute attente,passé la date d'échéance

convenue pourtant d'ac-cord parties, le plaignantdécouvre, avec stupeur,que Samson Madiba n'anullement exécuté, nimême entamé les travauxpour lesquels il a déjà en-caissé une avance. Ce der-nier sollicite alors unsupplément de temps au-près de M. Lee, qui ac-cepte. M. Madiba s'engageà livrer le chantier, au plustard, le 31 décembre2016. A défaut, il rem-bourserait le montantperçu à titre d'avance, du-rant la première semainedu mois de janvier 2017. Il se trouve, malheureuse-ment, que le représentantde VHS-Mines BTPG n'estpas du genre à tenir pa-role. D'autant que,lorsqu'il se rend sur lesite, le 27 décembre 2016,c'est-à-dire quatre joursavant le terme del'échéance renégociée,pour voir le niveaud'avancement de sonchantier, Lee constate,une fois de plus, à sa plusgrande surprise, qu'aulieu d'effectuer la tâchepour laquelle il s'estcontractuellement en-gagé, Madiba draine dusable pour le compte d'unautre fond de terre, situédu côté opposé du coursd'eau, en face du sien !Il n'en faudra pas pluspour que Lee Myung Jin,

qui se sent abusé, saisissele tribunal de Libreville.Lequel, par ordonnancedu 10 janvier, fait injonc-tion à M. Madiba de fairecesser immédiatement lestravaux qu'il entreprendsur la parcelle voisine,«sous astreinte de 5 000000 CCfa par jour de re-tard, à compter de la si-gnification», etd'immobiliser toutes lesmachines  sur la parcelledu plaignant. Mais lorsque ladite ordon-nance lui est signifiée lelendemain, à 17 heures,ainsi que mentionné dansl'exploit de l'huissier dejustice, l'employé de VIH-Mines BTPG, non seule-ment refuse de signer ledocument, mais en plus,fait la sourde oreille à l'in-jonction du juge. Commepour rappeler que ce n'estpas un hasard s'il portebien le nom de Madiba. Au contraire, il continueimpassiblement ses tra-vaux. Des comportementsqualifiés d'«"escroquerie",
doublés du "refus d'exécu-
tion d'une décision de jus-
tice exécutoire », selon lesconseils de M. Lee, se fon-dant sur les articles 301 et183 du Code pénal. 
RESPECTER LES DE-
LAIS• A la barre où il estappelé le 19 avril dernier,pour répondre de l'infra-ction de non-exécution de

la décision de justice,Samson Madiba tente demener le tribunal en ba-teau. En effet, s'il recon-naît avoir prisconnaissance de l'ordon-nance gracieuse du juge, ildéclare, en revanche,avoir refusé de signer ledocument de l'huissierparce que, argue-t-il,celui-ci lui aurait ététransmis au-delà desheures légales, c'est-à-direà 21 heures. Une ligne de défense vitebattue en brèche par leministère public et mêmepar le président de céans,en ce que le document setrouvant sous leurs yeuxindique plutôt 17 heures. Madiba, soutenu en celapar son conseil, va par lasuite invoquer la requêteen référé introduite parses soins auprès du tribu-nal de Libreville, aux finsde rétractation de l'ordon-nance querellée, et doncd'obtenir sa nullité. Seulproblème, ce documentn'arrive sur la table dujuge que près de troismois après que son auteura pris connaissance del'ordonnance. Un retard que va devoirexaminer le tribunal pourvoir si oui ou non, au-delàde la démonstration faitepar son conseil, en vue derendre caduque l'ordon-nance gracieuse, Samson

Madiba a respecté les dé-lais que la loi lui donnepour retoquer l'injonctiondu magistrat. Et finale-ment, savoir s'il est coupa-ble ou non de l'infractionqu'on lui impute.Même si, pour le ministèrepublic qui a déjà requis laculpabilité du représen-

tant de la société VHS-Mines BTPG des faits à luiimputés, il n'y a pas l'om-bre d'un doute. Reste à sa-voir si le tribunal, qui amis l'affaire en délibéré aumercredi 3 mai, ira dans lamême direction. Affaire àsuivre. 
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SOIXANTE kilogrammesd'ivoire ont été saisis àMakokou, dans la nuit du20 avril dernier, par lesagents des divers serviceschargés de lutter contrece genre d'activité illicite.Le produit saisi se trou-vait dans un conteneur enprovenance de France-ville, dans la province duHaut-Ogooué.  

Parmi les mis en causedans ce trafic, Bah Alas-sane, Guinéen, DiakitéAbdourahmane, Ivoirien,et Abdarahmane Hamid,Tchadien. Les trois présu-més complices ont été dé-ferrés à la prison centralede Makokou, dans la pro-vince de l'Ogooué-Ivindo,après avoir été entenduspar un juge d'instruction. Selon les faits rapportéspar une source proche dudossier, Bah Alassane etDiakité Abdourahmaneexercent dans le trans-port de marchandises.

C'est à ce titre qu'ils serendent un jour à France-ville pour le transportd'une marque d'eau mi-nérale, qu'ils doivent ra-mener sur la capitalegabonaise dans un conte-neur. A Makokou, ils sontapprochés par Abdarah-mane Hamid, une vieilleconnaissance, qui leur faitpart de son désir de fairesortir 60 kg d'ivoire deFranceville, pour Libre-ville, où des clients atten-dent cette précieusemarchandise. Abdarahmane Hamid,

poursuit la source, ras-sure les deux hommes enleur proposant de leurverser un pourcentage,une fois que le produitsera vendu. Bah et Diakitémordent à l'hameçon.Une fois à Franceville, ilschargent l'ivoire dans leconteneur, en prenantsoin de le dissimuler sousdes palettes d'eau, afin depasser inaperçus en casde contrôle. Aussi, commencent-ilsleur voyage sur Libreville.Après avoir réussi à pas-ser, jusque-là, quelques

postes de police sansgrande difficulté, le ca-mion est intercepté à unbarrage situé à l'entrée deMakokou, par des agentsde l'Agence nationale desparcs nationaux (ANPN),les membres de l'ONGConservation Justice, desEaux et forêts et de la Di-rection générale des re-cherches (DGR), mis auparfum par un indic. Avecl'aide des chiens spéciali-sés en la matière, despointes d'ivoire sont dé-nichées, sous des palettesd'eau constituant le char-

gement du conteneur. Bah Alassane et DiakitéAbdourahmane, désor-mais dans le pétrin, nemettent pas beaucoup detemps avant de filer auxenquêteurs l'identité dupropriétaire de la mar-chandise : AbdarahmaneHamid. C'est ainsi qu'uneéquipe de gendarmes serend à Makokou, pourmettre la main sur lui. Abdarahmane Hamid ré-vèlera aux agents que sesfournisseurs seraient deschasseurs. Sans plus.

60 kg d'ivoire saisis dans un conteneur
Lutte anti-braconnage à Makokou
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Les trois mis en cause, tenant leur butin.
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Une vue des pointes d'ivoire saisies dans le conteneur d'eau minérale.
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Samson Madiba : coupable ou pas ? 
Non-exécution d'une décision de justice
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